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Contexte général 
1. Education et manuels scolaires
L’éducation en Afrique de l’Ouest a fait l’objet de grands chantiers de la part des États depuis plusieurs décennies. En soutien aux actions ministérielles, institutions internationales (Unesco et BREDA, OIF et AUF, ADEA), ONG (Aide et Action) et bailleurs de fonds (AFD, USAID, BAD, Banque Mondiale) sont des partenaires permanents. 
Les Objectifs du millénaire (OMD) fixés pour l’horizon 2015 comptent celui d’une Éducation pour tous (EPT). Dans ce cadre, différents programmes ont été lancés et la production de manuels scolaires adaptés au contexte africain a été stimulée, notamment par le biais d’appels d’offres d’approvisionnement en manuels conçus pour les programmes africains de primaire (pour assurer la gratuité de l’école de base, dont le niveau primaire). Aujourd’hui, les évaluations tendent à montrer que si des résultats sont positifs, la situation est loin des objectifs fixés, tant sur le plan de l’éducation de base que sur l’approvisionnement en matériel éducatif. 
Or historiquement, en Afrique subsaharienne francophone, la production de matériel didactique est majoritairement prise en charge par les ministères de l’Éducation ; la délégation aux acteurs privés est rare, établie de manière très stricte, soumise à des agréments et des appels d’offres difficilement accessibles. Les deux acteurs traditionnels de la production de contenu éducatif sont donc les ministères et l’éditeur français Hachette (ainsi que ses confrères Nathan International, plus récemment Belin, Michel Lafon). Seules les maisons d’édition de Côte d’Ivoire ont réussi à se positionner sur ce marché, pour des raisons étudiées en 2008
. 
2. TICE
L’Association pour le développement de l’édition en Afrique (ADEA)
 défend l’idée que les TIC représentent un canal d’apprentissage susceptible d’améliorer la qualité de l’enseignement, au niveau de l’éducation de base notamment. De son côté, l’Unesco préconise l’enseignement en langues nationales pour faciliter l’alphabétisation ; elle souligne que le numérique peut être une solution pour produire du matériel facilement accessible en plusieurs langues
. Cependant, l’ADEA relève aussi le manque significatif de recherches sur les TIC et l’éducation en Afrique, tant sur l’efficience de leur présence à l’école que sur leur impact sur l’amélioration de la qualité. 
Plusieurs expérimentations ont été menées, particulièrement en Afrique de l’Ouest, pour introduire le numérique dans le secteur éducatif et faciliter la réalisation des OMD, selon deux axes :

· faciliter la formation et l’enseignement par l’introduction du numérique (essentiellement par le biais des TBI – Sankoré
 et Repta
 pour le matériel –, et de l’enseignement à distance des professeurs pour la formation – AUF et IFADEM
) ;

· repenser l’enseignement en y intégrant les langues nationales, au moins pour les premières années d’apprentissage et pour l’alphabétisation des adultes.
Aujourd’hui la formule adoptée pour intégrer les TIC dans l’éducation africaine est le plus souvent la création d’un projet pilote soutenu par des bailleurs et dans lequel s’investissent des ONG, en concertation avec le ministère de l’Éducation du pays bénéficiaire, en vue de favoriser une approche systémique (exemple : le projet pilote de tablette numérique pour le secondaire porté par Aide et Action, Orange Labs, et l’INDRAP, cellule de production de matériel pédagogique du ministère de l’Éducation du Niger). 

Les politiques éducatives des pays d’Afrique de l’Ouest francophone tentent dans ces expérimentations de favoriser la production de contenus numériques en licence libre par une communauté de professeurs et la récupération de contenus exogènes (par exemple, les programmes Sankoré de la DIENA, GIPENA, pour la France). 
Soulignons que le niveau de l’enseignement supérieur (et secondaire) est privilégié par les bailleurs (Banque Mondiale) comme les ministères africains et les acteurs privés (ONG et structures lucratives : campus numérique, etc.). 
3. L’alphabétisation
Alors même que l’alphabétisation, qui est non seulement la base de l’éducation mais également un facteur clé de développement économique, a proportionnellement progressé, le nombre d’analphabètes a augmenté (rapport EPT 2008, Unesco). L’on a constaté que bien que le taux de scolarisation ait progressé, la qualité des apprentissages, se mesurant notamment par le niveau d’alphabétisation des élèves, n’a pas été proportionnelle. 
Il semble avéré que l’absence de manuels est un des trois principaux obstacles au développement de l’éducation, après l’absence d’écoles, et d’enseignants formés. Or l’édition de manuels d’alphabétisation, comme d’ailleurs celle de livres de formation professionnelle, a des spécificités qui la rendent économiquement peu rentable. En effet, apprendre à lire et à écrire nécessite un matériel très varié (ouvrages de lecture et d’écriture à des niveaux très différents – pour apprendre le graphisme des lettres aussi bien qu’à lire des textes de toute provenance). L’alphabétisation, à la différence d’autres niveaux d’enseignement, demande également une adhésion forte de l’apprenant, qui doit pouvoir faire usage de ce qu’il apprend dans sa vie quotidienne. Le matériel d’alphabétisation doit ainsi particulièrement s’adapter à son public, or celui-ci peut être très différent (enfants dans l’éducation formelle, jeunes adultes déscolarisés, professionnels en activité…). Enfin, les personnes apprenant la lecture et l’écriture ne parlent pas forcément la même langue que celle choisie pour les alphabétiser.

Ces spécificités font de l’édition de matériel d’alphabétisation une véritable gageure et les productions recensées à ce jour ne sont pas à la hauteur des besoins, tant sur le plan quantitatif que sur le plan qualitatif. 
Le numérique a été perçu comme un moyen de lever les obstacles rencontrés, tant par la richesse des sources qu’il peut proposer (texte et image mais aussi audio, vidéo, jeux…) que par les solutions qu’il apporte au problème économique (résolution du problème de d’impression et de distribution via internet, etc.). Pour autant, quelques initiatives portées par des ONG existent mais aucun programme de production d’ampleur nationale n’a été à ce jour constaté. 

Constat
Au regard des ambitions affichées, la présence de matériel éducatif, numérique ou imprimé, semble, pour l'heure, aléatoire et restreinte. En outre, les éditeurs des pays d’Afrique de l’Ouest francophone ont été jusque-là pratiquement écartés de la production de manuels scolaires. Un contexte historique et politico-économique peu favorable les met au deuxième plan par rapport aux cellules de production pédagogiques étatiques et, surtout, aux éditeurs privés français tels que Hachette (à qui appartiennent Istra, Edicef, ou encore Hatier International). Depuis la décolonisation, les éditeurs africains ont ainsi peu pris part à la production de manuels scolaires, y compris dans les programmes d’Éducation pour tous. Ils interviennent aujourd’hui très peu dans les expérimentations numériques qui ont vu le jour. Or, il semblerait que, pour garantir une présence multiple et variée de manuels, ainsi que leur usage par le public, la capacité de l’industrie locale à les concevoir et à les produire soit un facteur important
, d’autant plus si la production doit se faire en langues nationales et doit intégrer les savoirs locaux.
Le numérique a été perçu comme une chance pour l’Afrique de faire un pas décisif et de combler les lacunes observées en matériel et en formation des enseignants. Or, d’une manière générale, on peut observer que la question des contenus (proprement africains et véritablement numériques) et de leurs langues de transmission a été peu prise en considération, et l’a en tout cas beaucoup moins été que celle de l’équipement. 
Par ailleurs, si la création locale de contenus en licence libre par les enseignants représente un levier de multiplication de l’offre numérique adaptée, sa concrétisation en contexte africain, ardemment souhaitée aujourd’hui, rencontre de nombreux obstacles. La volonté politique des États africains, la capacité économique et l’équipement technologique sont des préalables indispensables à l’introduction du numérique dans l’éducation, mais les possibilités que le numérique représente dépendent avant tout de sa conception, de son contenu et de l’adaptation de ceux-ci aux populations ciblées, à leurs usages et à leur volonté et capacité à intégrer le changement. 
Pistes de recherche suivies par l’équipe de ScoLibris
- les politiques d’alphabétisation menées ainsi que les productions de livres, mais également les productions des autres médias (presse, radio, télévision…) : que proposent-ils ? À quel coût ? Pour quel public ? 
- les facteurs qui ont conduit les instances politiques à favoriser les langues nationales pour l’alphabétisation : quelles intentions, quelles difficultés et pour quels résultats sur le plan du matériel éducati ?

- recensement des programmes de développement d’outils éducatifs numériques en Afrique : Quelles sont les politiques menées ? Qui en sont les acteurs ? Quels sont ces outils numériques, à quels niveaux d’enseignement se destinent-ils ? Qu’utilisent-ils comme équipements (tablettes, internet, CD-Rom…), et pourquoi ? Quels en sont les coûts ? Peut-on dire que le numérique est une réponse à la hauteur des attentes qui ont décidé de son utilisation ? Quels sont les freins observés dans ces programmes ? Quels facteurs d’échec et de réussite peut-on avancer au regard de ces expériences ?
- analyse des possibilités didactiques et techniques que semble offrir le numérique par rapport à l’imprimé. 
- proposition d’un ou plusieurs modèles de développement d’outils éducatifs numériques répondant au besoin en alphabétisation et intégrant la nécessité de localisation des contenus que le numérique semble exiger. 

Pays concernés en priorité par les recherches de l’équipe de ScoLibris
La Côte d’Ivoire, forte de ses 20 millions d’habitants, est économiquement et politiquement (et ce, malgré les troubles graves qui l’ont agitée depuis quelques années) l’un des pays phares d’Afrique de l’Ouest francophone. L’industrie locale du livre est la plus puissante de la sous-région. Le taux de scolarisation et d’alphabétisation y est plus important que dans d’autres pays limitrophes. Par ailleurs, elle a bénéficié des programmes d’introduction du numérique dans l’enseignement, et a par exemple ouvert cette année son campus numérique. C’est aussi le premier pays dans lequel l’association ScoLibris Livre solidaire a lancé un projet de création de manuels scolaires numériques et imprimés pour le secondaire avec un éditeur local. Pour autant, dans ce domaine, elle n’est pas autant avancée que des pays comme le Sénégal ou le Burkina Faso. 
En effet, le Burkina Faso et le Sénégal ont fait partie des trois premiers pays dans lesquels le REPTA a lancé le programme des TBI pour l’éducation non formelle (2009). Au Sénégal, siège du pôle TIC et éducation du Breda (Unesco), le programme Usaid/Education de base, qui est en œuvre depuis plusieurs années, a pour objectif principal d’introduire les TIC dans l’enseignement, avec une expérimentation en cours en collège. La boîte à innovation, société de droits privés, développe dans ces deux pays des outils numériques de formation à l’alphabétisation. Dans l’éducation formelle, actuellement, au Burkina Faso, un projet-pilote de tablettes numériques avec des contenus éducatifs pour l’enseignement secondaire a été lancé en 2012 avec le soutien de la Banque Mondiale, de la BAD et de l’Unicef. Par ailleurs, des associations et programmes numériques y sont porteurs d’espoir (par exemple, le programme d’alphabétisation par l’accès aux TIC en langues nationales Tin Tua).
C’est aussi au Sénégal qu’a été créée l’une des premières maisons d’édition d’Afrique francophone, les Nouvelles éditions africaines (avec un site à Abidjan et à Lomé également) en 1972. L’édition locale y est bien représentée mais ne semble pas avoir pu accéder aujourd’hui pleinement au marché scolaire, ce qui est essentiel pour un développement de la filière. En effet, beaucoup de productions sont le fait d’une structure publique, l’INEADE. Au Burkina également, l’édition locale est supplantée par la production étatique en matière scolaire. 

Dans ces trois pays, une production locale non étatique de matériel d’alphabétisation existe : on peut citer les catalogues d’ARED au Sénégal (maison d’édition associative) et d’Edilis en Côte d’Ivoire.
Par ailleurs, le Sénégal et le Burkina font partie des pays ciblés par le programme ELAN du MAEE (opéré par l’OIF) pour introduire les langues nationales au primaire.
Au Mali, le bamanankan est porté par une dynamique qui en fait la langue majoritaire des grandes villes du Sud (Bamako, Segou, Koulikoro), dans son aire d’origine, et qui lui assure un important rôle véhiculaire dans le reste du pays, en concurrence avec le français. La plupart des éditeurs locaux ont des productions en langues nationales (Jamana, Donnyia, Le Figuier). La DNAFLA a également produit des livrets d’alphabétisation en langues nationales. 
Cela s’explique par le fait que l’éducation bilingue y est relativement précoce et qu’il y a une forte présence de langues ayant un nombre de locuteurs importants.
Le Mali est aussi le siège de l’ACALAN, académie des langues nationales (Union africaine).
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· Promotion des dispositifs multimédias au Burkina Faso : pratiques, discours et stratégies d'acteurs, Evariste Dakoure, thèse soutenue en 2011.
TIC et éducation (monde, Afrique)

· Les TIC et l'éducation dans le monde : tendances, enjeux et perspectives, W. J. Pelgrum, N. Law, Unesco, Paris, 2004.

· Apprendre à lire : des sciences cognitives à la salle de classe, Stanislas Dehaene, Odile Jacob, Paris, 2011.

· Serious game : révolution pédagogique, Valérie Lavergne Boudier, Yves Dambach, Hermès science publications-Lavoisier, Paris, 2010.

· La communication éducative et les TIC : épistémologie et pratiques, Mohamed Sidir (dir.), Hermès science publications-Lavoisier, Paris, 2009.

· Théories et méthodes pédagogiques pour enseigner et apprendre : quelle place pour les TIC dans l'éducation ? Marcel Lebrun, De Boeck, Bruxelles, 2007.

· Comment le numérique transforme les lieux de savoirs : le numérique au service du bien commun et de l'accès au savoir pour tous, Bruno Devauchelle, Ed. FYP, Limoges, 2012. 

· Bilan critique en matière d’utilisation pédagogique des NTIC dans le secteur de l’Education, rapport final, AFD, CIEP, APEFE, 2010.

· L’utilisation de nouvelles technologies et de systèmes d’enseignement rentables dans l’éducation de base, études thématiques dans le cadre des OMD, Unesco, Paris, 2001.
· Enquête sur les TICS et l’éducation en Afrique, un rapport basé sur une enquête effectuée dans 53 pays, Infodev, 2007.

· Tic et éducation en Afrique : applications, recherche et perspectives, Réseau TICER, Mokhtar Ben Henda (dir.), Emmanuel Tonye, l'Harmattan, Paris, 2011.

· Qualité de l’éducation en Afrique : le rôle potentiel des TIC, Karsenti, Tchameni Ngamos, 2007.

· Technologies de l'information et de la communication, éducation et post-développement en Afrique : entre mythe de la technique et espoirs de progrès au Burkina Faso, W. Zacharia Tiemtoré, l'Harmattan, Paris, 2008.
� L’édition en Côte d’Ivoire, le secteur du manuel scolaire soumis à appel d’offres, Stéphane Marill, ScoLibris Livre solidaire, 2008. 


� Forum de dialogue politique créé en 1988 et composé à l’origine de l’ensemble des 54 ministres de l’éducation en Afrique et de 16 partenaires du développement. Elle est un réseau de décideurs, d’éducateurs et de chercheurs. 


� Voir Pratiques efficaces d’alphabétisation en Afrique, UIL Unesco, 2007.


� Sankoré est un programme gouvernemental français dédié au développement de l’éducation numérique libre et gratuite pour tous et en particulier pour l’Afrique (2010-2015). 


� Réseau d’éducation pour tous en Afrique, œuvrant notamment dans l’éducation non formelle à base de TBI.


� L'Initiative francophone pour la formation à distance des maîtres fait essentiellement de la formation à distance des enseignants du primaire.


� Optimiser l’apprentissage, l’éducation et l’édition en Afrique : le facteur langue, ADEA/Unesco-UIL, 2010.
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